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ARRETE n°2022-4599 modifiant l’ARRETE n°2022-2429 

relatif à la composition du Conseil Territorial de Santé 

du Territoire de démocratie sanitaire du GARD 

 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OCCITANIE 

 

Vu  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9 à L. 1434-11 et R. 1434-19 à           

R 1434-40 du code de la santé publique ; 

 

Vu  la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment 

l’article L. 1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu  la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’Organisation et à la Transformation du Système 

de Santé et son article 19 ; 

 

Vu  le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

 

Vu  l’arrêté du 3 août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

Vu  l’arrêté n° 2016-1864 du 8 novembre 2016 définissant les territoires de démocratie sanitaire ; 

Vu l’arrêté n°2022-2429 du 8 juin 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Occitanie portant composition du Conseil Territorial de Santé du Territoire de démocratie 

sanitaire du Gard ;  

 

Considérant les propositions de désignation des représentants des différents collèges concernés,  

Considérant les réponses aux appels à candidatures organisés en application des dispositions de 

l’article R. 1434-33 susvisé pour le collège 2a) publié le 5 janvier 2022, le collège 1f) publié le 17 janvier 

2022 ;  
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ARRETE 

Article 1 : L’article 3 relatif au 1er collège des représentants des professionnels et offreurs des 

services de santé de l’arrêté n°2022-2429 du 8 juin 2022 est modifié comme suit :  

 

 1a) Six représentants des établissements de santé dont trois représentants des 

personnes morales gestionnaires et trois présidents de commission médicale ou de 

conférence médicale d’établissement, sur proposition de la fédération représentant ces 

établissements  

Titulaires Suppléants 

Mme Julie VERGNET-DELALONDE 

Directrice des affaires générales, des 

partenaires et des projets médicaux du CHU 

de NIMES – FHF 

M. Roman CENCIC 

Directeur CH ALES en CEVENNES 

FHF 

Dr Jean-François LAUZE 

Président CME CH ALES 

FHF 

Professeur Michel PRUDHOMME 

Président CMECHU NIMES 

FHF 

Dr Pierre KOVALEVSKY  

Président CME  

CH BAGNOLS SUR CEZE 

FHF 

Dr Grégory MONNIER 

Président CME CHS UZES - FHF 

Mme Magali BONNEFOND 

Directrice SSR Les Cadières 

FEHAP 

M. Jean – Philippe SAJUS 

Directeur CH BAGNOLS SUR CEZE-  

FHF 

M Cyril BAZIN 

Directeur Clinique les Sophoras NIMES 

FHP 

M. Mickaël MAGNIER 

Directeur de la Clinique les Franciscaines 

FHP 

Dr Toufik FINGE 

Président CME  

Clinique Les Franciscaines NIMES 

FHP 

Dr Guillaume COLLIN 

Président CME Clinique Les Sophoras NIMES 

FHP 

Le reste sans changement. 

 1f) Cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations 

de coopération territoriale des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé, 

des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins 

primaires et des communautés psychiatriques de territoire, désignés à l’issue d’un appel 

à candidatures 

 

Titulaires Suppléants 

Mme BRUNEL Stéphanie 

Préfiguratrice DAC 30  

Mme Françoise DEMATEIS 

Présidente réseau de santé 

Bassin RESEDA ALES 

Dr Aurélie BRUN BANDERRA 

MSP St Jean du Gard et Vallée Borgne  

Mme Claire KOPPEL  

 MSP Val de CEZE 

Dr Philippe SERAYET  

 CPTS Regards  
A désigner  

A désigner A désigner  

A désigner  A désigner  

 

Le reste sans changement. 
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Article 2 : L’article 4 relatif au 2ème collège des représentants des usagers et associations d’usagers 

du système de santé de l’arrêté n°2022-2429 du 8 juin 2022 est modifié comme suit :   

 

 2a) Six représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article                             

L. 1114-1 du code la santé publique, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

Titulaires Suppléants 

M. Gilbert ISOARD 

Génération Mouvement 

M. Christian ROUGIER 

Président UNAPEI 30  

Mme Monique EISLER 

Sésame Autisme Occitanie Est  

Mme Josette VIDAL 

Sésame Autisme Occitanie Est 

Mme Stéphanie CARRE 

APF30 

M. Philippe FANTIN 

APF30 

M. Serge VANNIERE 

Président délégué Gard 

Union Nationale de familles et amis de 

personnes malades ou handicapées 

psychiques (UNAFAM) 

Mme Evelyne PESSIOT-GORISSE 

Adjointe à la déléguée - UNAFAM 

 

Mme Denise STRUBEL 

Vice-Présidente 

FRANCE ALZHEIMER 30  

Mme Françoise DUQUENNE 
France ALZHEIMER 30 

Mme Josiane VOIRIN 

UDAF GARD  
A désigner 

Le reste sans changement. 

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté 2022-2429 relatif à la composition du Conseil Territorial 

de Santé du Territoire de démocratie sanitaire du Gard demeurent inchangées. 

Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, 

soit d’un recours gracieux auprès de le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 

soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut 

être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 

www.telerecours.fr.  A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Article 5 : Le Directeur de la direction des Droits des Usagers, des Affaires Juridiques et de l’Inspection 

Contrôle de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et le Directeur de la Délégation Départementale du 

Gard sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région, ainsi qu’à celui du département. 

           

                                                                                   Fait à Montpellier, le 3 octobre 2022       

Le Directeur Général 

 

Didier JAFFRE 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Acte administratif n°

ARRÊTE N° DDTM-SEF-2022-0148

fixant la liste des cours d’eau du Gard où la présence de la loutre d’Europe et du castor d’Europe est
avérée et aux abords desquels l’usage des pièges de catégorie 2 est interdit

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 427-8, R.427-6, R.427-13 à R.427-17 ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 janvier 2007 modifié fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux
classés susceptibles d’occasionner des dégâts, 

Vu l’arrêté  ministériel  du  03  juillet  2019  pris  pour  l’application  de  l’article  R  427-6  du  code  de
l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles
d’occasionner des dégâts,

Vu l’arrêté préfectoral n° DDTM-SEF-2021-0090 du 23 avril 2021 fixant la liste des cours d’eau du Gard où
la présence de la loutre d’Europe et du castor d’Europe est avérée et aux abords desquels l’usage des
pièges de catégorie 2 est interdit, 

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28/06/2022 n° 30-2022-06-28-00002 , publié au R.A.A. sous le n° 30-2022-053
portant délégation de signature en matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur
départemental  des  territoires  et  de la  mer  ainsi  que la  décision  n°2022-AH-AG02 du 02 août  2022
portant subdélégation de signature en matière d'administration générale ;

Vu le Plan National d’Actions en faveur de la loutre,

Vu les données de l’Office Français de la Biodiversité (OFB ex ONCFS) du réseau Castor,

Vu les données disponibles sur la présence du castor d’Europe dans le département du Gard issues d’une
extraction du SINP (Système d’Information sur la Nature et les Paysages) régional transmises par la DREAL
occitanie),

Vu les données disponibles sur la présence de la loutre dans le département du Gard issues de OISON
(Outil Interne de Bancarisation des Observations d’Espèces,
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Vu l’avis de la formation spécialisée « Espèces Susceptibles d’Occasionner des Dégâts » de la Commission
Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 20 septembre 2022,

Vu la consultation du public réalisé du 24 août 2022 au 13 septembre 2022 sur le site internet des services
de l’État du Gard et l’absence d’observations du public durant cette période,

Considérant que les listes des secteurs de présence avérée de la loutre d’Europe ou du castor d’Europe
dans le département du Gard n’ont pas évolué depuis l’arrêté préfectoral du 23 avril 2021 interdisant
l’usage des pièges de catégorie 2 pour la protection du castor d’Europe et de la loutre d’Europe,   la
répartition du castor d’Eurasie sur le réseau hydrographique du Gard établie par l’office national de la
chasse et de la faune sauvage – OFB – dans le cadre du réseau des correspondants castor, consultable sur
le portail cartographique des données de l’OFB ;

ARRETE

Article 1er :
Afin de prévenir la destruction du castor d’Europe (Castor fiber) et de la loutre d’Europe (lutra

lutra), l’usage des pièges de catégorie 2 (pièges déclenchés par pression sur une palette ou par enlèvement
d’un appât,  ou tout autre  système de détente, et ayant pour objet de tuer l’animal) est interdit sur les
abords des cours d’eau et bras morts, marais, canaux, plans d’eau et étangs, jusqu’à la distance de 200 m
de la rive.

Ce type de piège de catégorie 2 est interdit,  exception faite du piège à œuf placé dans une
enceinte  munie  d’une  entrée  de  onze  centimètres  par  onze  centimètres,  situés  sur  les  communes
cartographiées en annexe 1 (castor) et annexe 2 (loutre).

Article 2 :
La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à

agir dans les deux mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette
personne peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux, par
l’application informatique « télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr. Elle
peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre
compétent. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux
mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite.

Article 3 :
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, Le directeur départemental des territoires et de la

mer, le maire de la commune concernée, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Gard,
le  chef du  service  départemental  de l’office  français  de la  biodiversité,  les  lieutenants de  louveterie
responsables des secteurs concernés ou leur suppléant sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l’exécution du présent arrêté et dont les copies seront adressées pour information :

- aux directions départementales des territoires de l’Aveyron, l’Ardèche, les Bouches-du-Rhône, le
Vaucluse, l’Hérault et la Lozère

- au président de la fédération des chasseurs du Gard

Le maire de la commune procède à l’affichage du présent arrêté.

Nîmes, le 06/10/2022

La Préfète,

Pour la préfète

Le secrétaire général

SIGNÉ

Frédéric LOISEAU
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Liste des communes avec présence de Loutre  ou castor (mise à jour 2020)

NOM
CODE
INSEE

CASTOR NOM
CODE
INSEE

LOUTRE

Aigaliers 30001 oui Aigues-Mortes 30003 oui
Aigremont 30002 oui Aiguèze 30005 oui
Aigues-Mortes 30003 oui Aimargues 30006 oui
Aiguèze 30005 oui Alès 30007 oui
Aimargues 30006 oui Allègre-les-Fumades 30008 oui
Alès 30007 oui Alzon 30009 oui
Allègre-les-Fumades 30008 oui Anduze 30010 oui

Les Angles 30011 oui
Anduze 30010 oui Aramon 30012 oui
Les Angles 30011 oui Arpaillargues-et-Aureillac 30014 oui
Aramon 30012 oui Arphy 30015 oui
Arpaillargues-et-Aureillac 30014 oui Arre 30016 oui

Arrigas 30017 oui
Aubais 30019 oui
Aubussargues 30021 oui

Aubais 30019 oui Aumessas 30025 oui
Aubussargues 30021 oui Avèze 30026 oui
Aujac 30022 oui Bagnols-sur-Cèze 30028 oui

Barjac 30029 oui
Bagnols-sur-Cèze 30028 oui La Bastide-d'Engras 30031 oui
Barjac 30029 oui Beaucaire 30032 oui
Baron 30030 oui Bellegarde 30034 oui
La Bastide-d'Engras 30031 oui Belvézet 30035 oui
Beaucaire 30032 oui Bessèges 30037 oui

Blandas 30040 oui
Boisset-et-Gaujac 30042 oui

Bernis 30036 oui Bonnevaux 30044 oui
Bessèges 30037 oui Bordezac 30045 oui

Boucoiran-et-Nozières 30046 oui
Boisset-et-Gaujac 30042 oui Bourdic 30049 oui

Branoux-les-Taillades 30051 oui
Bordezac 30045 oui Bréau-et-Salagosse 30052 oui
Boucoiran-et-Nozières 30046 oui Brignon 30053 oui
Bouillargues 30047 oui La Cadière-et-Cambo 30058 oui
Bourdic 30049 oui Le Cailar 30059 oui
Bragassargues 30050 oui Campestre-et-Luc 30064 oui
Branoux-les-Taillades 30051 oui Cannes-et-Clairan 30066 oui

La Capelle-et-Masmolène 30067 oui
Brignon 30053 oui Carnas 30069 oui
Brouzet-lès-Quissac 30054 oui Cassagnoles 30071 oui
Caissargues 30060 oui Cendras 30077 oui
La Calmette 30061 oui Chambon 30079 oui
Canaules-et-Argentières 30065 oui Chamborigaud 30080 oui
Cannes-et-Clairan 30066 oui Chusclan 30081 oui
Cardet 30068 oui Codolet 30084 oui
Carnas 30069 oui Collias 30085 oui
Cassagnoles 30071 oui Colognac 30087 oui
Causse-Bégon 30074 oui Comps 30089 oui
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Cavillargues 30076 oui Concoules 30090 oui
Cendras 30077 oui Crespian 30098 oui
Chambon 30079 oui Cros 30099 oui
Chamborigaud 30080 oui Cruviers-Lascours 30100 oui
Chusclan 30081 oui Deaux 30101 oui
Codolet 30084 oui Dions 30102 oui
Collias 30085 oui Dourbies 30105 oui

Collorgues 30086 oui
Durfort-et-Saint-Martin-de-
Sossenac 30106 oui

Comps 30089 oui L'Estréchure 30108 oui
Connaux 30092 oui Fontanès 30114 oui
Corbès 30094 oui Fournès 30116 oui
Cornillon 30096 oui Fourques 30117 oui
Crespian 30098 oui Gajan 30122 oui
Cruviers-Lascours 30100 oui Gallargues-le-Montueux 30123 oui
Deaux 30101 oui Génolhac 30130 oui
Dions 30102 oui Goudargues 30131 oui
Domessargues 30104 oui Le Grau-du-Roi 30133 oui
Dourbies 30105 oui Issirac 30134 oui
Durfort-et-Saint-Martin-de-
Sossenac 30106 oui Jonquières-Saint-Vincent 30135 oui
L'Estréchure 30108 oui Junas 30136 oui
Euzet 30109 oui Lanuéjols 30139 oui
Foissac 30111 oui Lasalle 30140 oui
Fontanès 30114 oui Laudun-l'Ardoise 30141 oui
Fournès 30116 oui Logrian-Florian 30150 oui
Fourques 30117 oui Lussan 30151 oui
Gagnières 30120 oui Les Mages 30152 oui
Gajan 30122 oui Malons-et-Elze 30153 oui
Gallargues-le-Montueux 30123 oui Mandagout 30154 oui
Le Garn 30124 oui Manduel 30155 oui
Garrigues-Sainte-Eulalie 30126 oui Martignargues 30158 oui
Générargues 30129 oui Massanes 30161 oui
Génolhac 30130 oui Massillargues-Attuech 30162 oui
Goudargues 30131 oui Méjannes-le-Clap 30164 oui
La Grand-Combe 30132 oui Meyrannes 30167 oui
Le Grau-du-Roi 30133 oui Mialet 30168 oui
Junas 30136 oui Molières-Cavaillac 30170 oui
Lamelouze 30137 oui Monoblet 30172 oui
Lanuéjols 30139 oui Montaren-et-Saint-Médiers 30174 oui
Lasalle 30140 oui Montclus 30175 oui
Laudun-l'Ardoise 30141 oui Montfaucon 30178 oui
Laval-Pradel 30142 oui Montfrin 30179 oui
Lecques 30144 oui Moulézan 30183 oui
Lézan 30147 oui Moussac 30184 oui
Liouc 30148 oui Ners 30188 oui
Lirac 30149 oui Nîmes 30189 oui
Logrian-Florian 30150 oui Notre-Dame-de-la-Rouvière 30190 oui
Les Mages 30152 oui Orthoux-Sérignac-Quilhan 30192 oui
Malons-et-Elze 30153 oui Peyremale 30194 oui
Martignargues 30158 oui Peyrolles 30195 oui
Maruéjols-lès-Gardon 30160 oui Les Plantiers 30198 oui
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Massanes 30161 oui Pompignan 30200 oui
Massillargues-Attuech 30162 oui Ponteils-et-Brésis 30201 oui
Mauressargues 30163 oui Pont-Saint-Esprit 30202 oui
Méjannes-le-Clap 30164 oui Quissac 30210 oui
Méjannes-lès-Alès 30165 oui Remoulins 30212 oui
Meynes 30166 oui Revens 30213 oui
Meyrannes 30167 oui Ribaute-les-Tavernes 30214 oui
Mialet 30168 oui Rivières 30215 oui
Milhaud 30169 oui Robiac-Rochessadoule 30216 oui
Molières-sur-Cèze 30171 oui Rochegude 30218 oui
Monoblet 30172 oui Rogues 30219 oui
Montaren-et-Saint-Médiers 30174 oui Roquemaure 30221 oui
Montclus 30175 oui La Roque-sur-Cèze 30222 oui
Monteils 30177 oui Sabran 30225 oui
Montfaucon 30178 oui Saint-Ambroix 30227 oui
Montfrin 30179 oui Sainte-Anastasie 30228 oui
Montignargues 30180 oui Saint-André-de-Majencoules 30229 oui
Montmirat 30181 oui Saint-André-de-Roquepertuis 30230 oui
Montpezat 30182 oui Saint-André-de-Valborgne 30231 oui
Moulézan 30183 oui Saint-André-d'Olérargues 30232 oui
Moussac 30184 oui Saint-Brès 30237 oui
Navacelles 30187 oui Saint-Césaire-de-Gauzignan 30240 oui
Ners 30188 oui Saint-Chaptes 30241 oui
Nîmes 30189 oui Saint-Christol-lès-Alès 30243 oui
Orsan 30191 oui Saint-Étienne-des-Sorts 30251 oui
Orthoux-Sérignac-Quilhan 30192 oui Saint-Florent-sur-Auzonnet 30253 oui
Orthoux-Sérignac-Quilhan 30192 oui Saint-Gilles 30258 oui
Peyremale 30194 oui Saint-Hilaire-de-Brethmas 30259 oui
Peyrolles 30195 oui Saint-Hippolyte-de-Caton 30261 oui
Le Pin 30196 oui Saint-Hippolyte-du-Fort 30263 oui
Les Plans 30197 oui Saint-Jean-de-Crieulon 30265 oui
Pont-Saint-Esprit 30202 oui Saint-Jean-de-Maruéjols-et-Avéjan 30266 oui
Potelières 30204 oui Saint-Jean-du-Gard 30269 oui
Pougnadoresse 30205 oui Saint-Julien-de-la-Nef 30272 oui
Quissac 30210 oui Saint-Julien-de-Peyrolas 30273 oui
Remoulins 30212 oui Saint-Laurent-d'Aigouze 30276 oui
Revens 30213 oui Saint-Laurent-de-Carnols 30277 oui
Ribaute-les-Tavernes 30214 oui Saint-Laurent-le-Minier 30280 oui
Rivières 30215 oui Saint-Martial 30283 oui
Robiac-Rochessadoule 30216 oui Saint-Maurice-de-Cazevieille 30285 oui
Rochegude 30218 oui Saint-Maximin 30286 oui
Roquemaure 30221 oui Saint-Michel-d'Euzet 30287 oui
La Roque-sur-Cèze 30222 oui Saint-Pons-la-Calm 30292 oui
Rousson 30223 oui Saint-Privat-de-Champclos 30293 oui
La Rouvière 30224 oui Saint-Privat-des-Vieux 30294 oui
Sabran 30225 oui Saint-Quentin-la-Poterie 30295 oui
Saint-Alexandre 30226 oui Saint-Roman-de-Codières 30296 oui
Saint-Ambroix 30227 oui Saint-Sauveur-Camprieu 30297 oui
Sainte-Anastasie 30228 oui Saint-Sébastien-d'Aigrefeuille 30298 oui
Saint-André-de-Roquepertuis 30230 oui Saint-Victor-de-Malcap 30303 oui
Saint-André-de-Valborgne 30231 oui Salinelles 30306 oui
Saint-Bonnet-du-Gard 30235 oui Les Salles-du-Gardon 30307 oui
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Saint-Bonnet-de-Salendrinque 30236 oui Sanilhac-Sagriès 30308 oui
Saint-Brès 30237 oui Sardan 30309 oui
Sainte-Cécile-d'Andorge 30239 oui Saumane 30310 oui
Saint-Césaire-de-Gauzignan 30240 oui Sauve 30311 oui
Saint-Chaptes 30241 oui Sauveterre 30312 oui
Saint-Christol-lès-Alès 30243 oui Sauzet 30313 oui
Saint-Denis 30247 oui Sénéchas 30316 oui
Saint-Étienne-de-l'Olm 30250 oui Serviers-et-Labaume 30319 oui
Saint-Étienne-des-Sorts 30251 oui Sommières 30321 oui
Saint-Félix-de-Pallières 30252 oui Soudorgues 30322 oui
Saint-Florent-sur-Auzonnet 30253 oui Souvignargues 30324 oui
Saint-Geniès-de-Comolas 30254 oui Sumène 30325 oui
Saint-Gervais 30256 oui Tharaux 30327 oui
Saint-Gilles 30258 oui Thoiras 30329 oui
Saint-Hilaire-de-Brethmas 30259 oui Tornac 30330 oui
Saint-Hippolyte-de-Caton 30261 oui Tresques 30331 oui
Saint-Jean-de-Ceyrargues 30264 oui Trèves 30332 oui
Saint-Jean-de-Crieulon 30265 oui Uzès 30334 oui
Saint-Jean-de-Maruéjols-et-
Avéjan 30266 oui Vallabrègues 30336 oui
Saint-Jean-de-Serres 30267 oui Valleraugue 30339 oui
Saint-Jean-de-Valériscle 30268 oui Vauvert 30341 oui
Saint-Jean-du-Gard 30269 oui Vénéjan 30342 oui
Saint-Jean-du-Pin 30270 oui Verfeuil 30343 oui
Saint-Julien-de-Cassagnas 30271 oui Vergèze 30344 oui
Saint-Julien-de-Peyrolas 30273 oui Vers-Pont-du-Gard 30346 oui
Saint-Julien-les-Rosiers 30274 oui Vézénobres 30348 oui
Saint-Laurent-d'Aigouze 30276 oui Vic-le-Fesq 30349 oui
Saint-Laurent-de-Carnols 30277 oui Le Vigan 30350 oui
Saint-Laurent-des-Arbres 30278 oui Villeneuve-lès-Avignon 30351 oui
Saint-Martin-de-Valgalgues 30284 oui Montagnac 30354 oui
Saint-Maximin 30286 oui
Saint-Michel-d'Euzet 30287 oui
Saint-Paulet-de-Caisson 30290 oui
Saint-Paul-la-Coste 30291 oui
Saint-Pons-la-Calm 30292 oui
Saint-Privat-de-Champclos 30293 oui
Saint-Privat-des-Vieux 30294 oui
Saint-Quentin-la-Poterie 30295 oui
Saint-Sauveur-Camprieu 30297 oui
Saint-Victor-de-Malcap 30303 oui
Salinelles 30306 oui
Les Salles-du-Gardon 30307 oui
Sanilhac-Sagriès 30308 oui
Sardan 30309 oui
Saumane 30310 oui
Sauve 30311 oui
Sauveterre 30312 oui
Sauzet 30313 oui
Sénéchas 30316 oui
Sernhac 30317 oui
Servas 30318 oui
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Serviers-et-Labaume 30319 oui
Sommières 30321 oui
Soudorgues 30322 oui
Soustelle 30323 oui
Tharaux 30327 oui
Théziers 30328 oui
Thoiras 30329 oui
Tornac 30330 oui
Tresques 30331 oui
Trèves 30332 oui
Uzès 30334 oui
Vallabrègues 30336 oui
Vauvert 30341 oui
Vénéjan 30342 oui
Verfeuil 30343 oui
Vers-Pont-du-Gard 30346 oui
Vézénobres 30348 oui
Vic-le-Fesq 30349 oui
Villeneuve-lès-Avignon 30351 oui
Villevieille 30352 oui
Montagnac 30354 oui
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Cabinet de la préfète
Direction des Sécurités

SIDPC

Arrêté n°2022-09-28 en date du 28 septembre 2022
relatif à la commission communale de Nîmes

pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique
dans les établissements recevant du public (ERP) 

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code de la sécurité intérieure

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code des communes ;

Vu le code de la construction et de l’habitation  ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code du sport ;

Vu l’ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à
distance des instances administratives à caractère collégial ;

Vu le décret n° 95-260 du 08 mars 1995 modifié relatif à la commission
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions
départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2014-1627 du 26 décembre 2014 relatif aux modalités
d'organisation des délibérations à distance des instances administratives à
caractère collégial ;

Vu le décret n° 2015-628 du 5 juin 2015 relatif à certaines commissions
administratives à caractère consultatif relevant du ministère de l'Intérieur ;

Vu le décret n°2020-1187 du 29 septembre 2020 relatif à certaines commissions
administratives à caractère consultatif relevant du ministère de l’Intérieur ;

Vu le décret du Président de la République du 17 février 2021 portant nomination
de Mme Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

Vu le décret du président de la république du 21 juin 2022, portant nomination
de M. Grégoire PIERRE-DESSAUX, sous-préfet, directeur de cabinet du Gard ;
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Vu l’arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les
établissements recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté du 5 septembre 2016 relatif à la participation de la police et de la
gendarmerie nationales aux commissions de sécurité contre les risques
d’incendie et de panique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-05-012 du 29 mai 2017 relatif à la commission
communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public (ERP) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-04-05 portant constitution et fonctionnement de
la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité en
date du 5 avril 2022 ;

Vu l’avis de la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité en date du 6 avril 2022 ;

Sur proposition du directeur de cabinet :

A R R Ê T E

Article 1 - Il est créé, au sein de la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité une commission pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public (ERP), compétente pour la commune de Nîmes et appelée 
ci-après commission communale de Nîmes.

TITRE I 
DES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 2 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique est compétente pour donner des avis à
l’autorité investie du pouvoir de police concernant les ERP, définis et
classés au sens des articles R.143-2 et R.143-19 du code de la
construction et de l’habitation (CCH), en 2ème, 3ème, 4ème et 5ème

catégories  et se trouvant sur le territoire de la commune de Nîmes.

Les compétences de la commission communale de Nîmes se déclinent
de la manière suivante : 
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2.1. L’examen des projets de construction, d’aménagement,
d’extension ou de transformation sauf ceux comportant une
demande de dérogation ;

2.2. Le contrôle du respect des normes et règles de sécurité par
l’organisation des visites mentionnées aux chapitres II et III du
Titre II du Livre Ier du CCH ;

2.3. La conformité à la réglementation des E dossiers techniques
amiante F transmis par le propriétaire ou l’exploitant
conformément aux dispositions du code de la santé publique
pour les ERP classés en 2eme catégorie sur la commune de Nîmes
(simple communication de diverses pièces réglementaires)

TITRE II 
DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 3 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique est présidée par le maire de la commune de
Nîmes.

En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par un adjoint ou
un conseiller municipal désigné par lui.

Article 4 - En plus du maire, sont également membres de la commission
communale de Nîmes, avec voix délibérative, les personnes désignées
ci-après ou leurs suppléants :

4.1. Pour toutes les attributions de la commission communale :
- un sapeur-pompier, titulaire du brevet de prévention ;
- un agent de la commune chargé des commissions de sécurité.

4.2. En fonction des affaires traitées :

* le directeur départemental de la sécurité publique ou son suppléant
pour les ERP de type P (salles de danses et salles de jeux), PA (plein
air), mais aussi pour les visites inopinées quelle que soit la catégorie et
le type d’ERP ;

* le président de l’EPCI, ou son représentant désigné, lorsqu’il dispose
du pouvoir de police spéciale des ERP ;

* les autres représentants des services de l’État membres de la
commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité non mentionnés ci-dessus mais dont la présence
s'avère nécessaire pour l'examen des dossiers inscrits à l'ordre du jour.
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TITRE III 
DES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 5 - Le secrétariat de la commission communale de Nîmes pour la sécurité
contre les risques d’incendie et de panique est assuré par la commune
de Nîmes.

L’ordre du jour est adressé avec les convocations par le secrétariat aux
membres de la commission onze jours au moins avant la date de
réunion.

Ce délai ne s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une
seconde réunion ayant le même objet.

Article 6 - Le secrétariat de la commission communale de Nîmes notifie tout
procès-verbal aux membres de la commission et adresse l’ensemble de
ses procès-verbaux à la sous-commission départementale de sécurité
contre les risques d’incendie et de panique.

Il répond à toute demande émanant de la préfecture de suivi de
dossiers ERP notamment des établissements sous avis défavorable.

Il transmet, une fois par an, à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité son rapport d’activité.

Article 7 - La commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les risques
d’incendie et de panique peut se réunir en formation conjointe avec la
commission communale de Nîmes pour l’accessibilité aux personnes
handicapées.

TITRE IV 
DES MODALITÉS DE VOTE ET DE DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION COMMUNALE DE NÎMES  

POUR LA SÉCURITÉ CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE

Article 8 - En l’absence de l’un des membres ayant voix délibérative la commission
communale de Nîmes ne peut émettre d’avis.

Article 9 - La commission communale de Nîmes émet un avis conclusif, favorable
ou défavorable, qui doit être motivé, éventuellement accompagné de
propositions de prescriptions à l’autorité de police. 

L’avis est obtenu par le résultat du vote à la majorité des membres ayant
voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante.

Article 10 - Aucun membre de la commission communale de Nîmes ne peut
participer à une délibération ayant pour objet une affaire à laquelle il
aurait un intérêt personnel.
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Article 11 - Le présent arrêté préfectoral entrera en vigueur à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, date à
partir de laquelle l’arrêté préfectoral n°2017-05-012 du 29 mai 2017
relatif à la commission communale de Nîmes pour la sécurité contre les
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du
public (ERP) est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 12 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès
de Madame la préfète du Gard (préfecture du Gard 30045 NIMES cedex
9), d’un recours hiérarchique adressé à Monsieur le ministre de
l’Intérieur – place Beauvau 75800 PARIS – ou d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes, dans un délai de deux mois
suivant la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut
être saisi par l’application informatique E Télérecours Citoyens F
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Article 13 - Le Secrétaire Général de la préfecture, le Sous-Préfet, directeur de
Cabinet, le directeur du service départemental d’incendie et de
secours, le directeur départemental des territoires et de la mer, le
directeur départemental de la sécurité publique du Gard, le maire de
Nîmes et les chefs des services concernés sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

  Fait à Nîmes, le 4 octobre 2022
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